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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 1er juin 2026 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Alain Brisson, maire 
Monsieur Benoit Bazoge, conseiller 
Monsieur Jacques Despars, conseiller 
Monsieur Jean Robert St-Pierre, conseiller 
Monsieur Benoit Dumont, conseiller 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Alain Brisson. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot du Maire 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mai 
2026 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier et 
du rapport du vérificateur - Année 2025 

 
2.4 Nominations - Membres citoyens - Comité consultatif de 

transition écologique du milieu de la Municipalité du Canton 
d'Orford 

 
2.5 Subvention - Organisme La Flambée des couleurs - Année 2026 

 
2.6 Appui au mouvement de grève - Le communautaire À boutte 

 
2.7 Vente pour taxes - Convention avec la MRC de Memphrémagog 

 
2.8 Achat d'oriflammes - Autorisation de paiement 

 
2.9 Cession du lot numéro 6 727 821 - Autorisation de signature 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mai 2026 
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4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
5. AVIS DE MOTION 
 

5.1 Avis de motion - Règlement numéro 996 sur la gestion 
contractuelle de la Municipalité du Canton d'Orford 

 
6. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

6.1 Adoption - Projet de Règlement numéro 996 sur la gestion 
contractuelle de la Municipalité du Canton d'Orford 

 
7. RÈGLEMENT 
 
8. ENVIRONNEMENT 
 

8.1 Subvention à un organisme dans le cadre de la Politique de 
soutien financier à l'action environnementale des organismes du 
milieu 

 
9. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

9.1 Autorisation de signature - Convention de subvention - Projet 
de reconstruction du barrage de la rue de la Sarcelle 

 
9.2 Mandat additionnel - Services professionnels - Surveillance 

bureau des travaux de reconstruction d'une section de la rue de 
la Sarcelle - Barrage Lac Écluse no X0002767 

 
9.3 Mandat additionnel - Services professionnels - Contrôle 

qualitatif des matériaux - Reconstruction d'une partie de la rue 
de la Sarcelle (Barrage Lac Écluse) 

 
9.4 Mandat - Étude d'impact acoustique - Projet résidentiel Les 

plateaux d'Orford 
 

9.5 Achat - Ponceaux pour inventaire 
 
10. URBANISME 
 

10.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure soumise par Mme Frédérique Dumont et M. Cédric 
Richard - Lot numéro 6 532 799 - 1, avenue de l'Auberge - Zone 
R11 

 
10.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Frédérique Dumont et M. Cédric 
Richard - Lot numéro 6 532 799 - 1, avenue de l'Auberge - Zone 
R11 

 
10.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Laurianne Beaudoin et M. Antoine 
Crawford - Lot numéro 6 500 060 - Adjacent à la rue du Héron 
- Zone R21 

 
10.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Laurianne Beaudoin et M. Antoine 
Crawford - Lot numéro 6 500 060 - Adjacent à la rue du Héron 
- Zone R21 
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10.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 
par Mme Barbara Fauteux - Lot numéro 6 667 013 - Adjacent au 
chemin Simoneau - Zone Rur168 

 
10.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par M. Hugo Graton-Downs - 2037, chemin du Parc - Lot numéro 
3 786 583 - Zone C5 

 
10.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par M. Mathieu Rousseau, mandataire pour le commerce Camp 
de base - 2387, chemin du Parc - Lot numéro 3 786 619 - Zone 
C2 

 
10.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par M. Samuel Latulippe et Mme Maude H. Larose - Lot numéro 
4 753 660 - Adjacent au chemin Alfred-DesRochers - Zone 
Rur132 

 
10.9 Contributions aux fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
10.10 Demande au ministère des Affaires municipales et de 

l'Habitation - Prolongation de délai - Concordance au schéma 
d'aménagement  

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DU MAIRE 
 
Le maire accueille les citoyens et donne une mise à jour sur le projet du centre 
multifonctionnel. Il explique que les consultations sont terminées et que plusieurs 
idées intéressantes ont émergé. Le tout sera analysé par l’administration 
municipale pour que le conseil puisse faire des choix. Le rapport final sur les usages 
de divers bâtiments municipaux sera également produit. 
 
Le maire mentionne également que plusieurs études concernant la fiscalité 
municipale ont été publiées dans les dernières semaines et que le constat est le 
même : sous-financement des municipalités et croissance des revenus moindre que 
pour les paliers provincial et fédéral. De plus, le maire met l’accent sur la pression 
venant du gouvernement provincial qui délègue de plus en plus de responsabilités 
au niveau municipal sans pour autant offrir plus de financement, et qui impose 
périodiquement de nouvelles normes, amenant ainsi des coûts supplémentaires. Il 
encourage donc la population à demeurer vigilante aux positions de tous les 
candidats et de tous les partis sur ces sujets en prévision de la prochaine élection. 
 
Pour la rubrique « Orford en lumière », le maire souligne les accomplissements de 
Mme Florence Carrier, une skieuse para-alpine orferoise qui, malgré une amputation 
de la jambe dans sa jeunesse, a persévéré dans sa discipline jusqu’à sa participation 
aux jeux paralympiques d’Italie. De plus, elle est ambassadrice pour les Amputés 
de guerre du Canada et souhaite faire des études universitaires. Il félicite son 
ambition et sa ténacité. 
 
Enfin, le maire rappelle les règles d’intervention lors de la séance. 
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1.2. 

2026-06-122 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour présenté par le maire, M. Alain Brisson. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
1.3. 

2026-06-123 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 MAI 2026 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mai 2026 rédigé par la 
greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 31 mai 2026; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 31 mai 2026; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 982 de mai 2026; 

 
• Rapport de la greffière au conseil concernant la Loi sur l'éthique et la 

déontologie en matière municipale - Formations des élus; 
 

• Certificat de la greffière - Règlement numéro 993; 
 

• Compte rendu de la consultation publique - Règlement numéro 995 relatif 
à l'occupation et à l'entretien des immeubles. 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
2.3. 

2026-06-124 
RAPPORT AUX CITOYENS DES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT FINANCIER ET DU 
RAPPORT DU VÉRIFICATEUR - ANNÉE 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE le Maire a fait rapport aux citoyens des faits saillants du 

rapport financier et du rapport du vérificateur pour l'année 
2025; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
QUE ledit rapport soit diffusé sur le territoire de la Municipalité conformément aux 
modalités de diffusion déterminées par le conseil, soit sur le site Internet de la 
Municipalité et envoyé par le billet d'une infolettre. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.4. 

2026-06-125 
NOMINATIONS - MEMBRES CITOYENS - COMITÉ CONSULTATIF DE TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE DU MILIEU DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT le document intitulé : « Comités consultatifs de la 

Municipalité du Canton d'Orford - Règle de fonctionnement 
2022 »; 

 
CONSIDÉRANT QU' il est prévu dans ce document que le mandat des citoyens 

est d'une durée de deux (2) ans et que ces mandats peuvent 
être renouvelés pour un terme de deux (2) ans; 

 
CONSIDÉRANT l’appel de candidatures effectué le 1er mai 2026; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations de la présidente et du vice-président; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De NOMMER les citoyens suivants au Comité consultatif de transition écologique et 
de protection écologique du milieu (CCTE), et ce, jusqu'au 1er juin 2028 : 
 

M. Stéphane Bastien Mme Ginette Bélanger 
M. Frédéric Brière M. Antonio Di Fruscia 
Mme Martine Lafleur M. Gilles Lambert 
M. Bruno Ouellet Mme Bianca Lee Vaillancourt 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 
2.5. 

2026-06-126 
SUBVENTION - ORGANISME LA FLAMBÉE DES COULEURS - ANNÉE 2026 

 
CONSIDÉRANT QUE l'édition de la Flambée des couleurs se déroulera à 

l'automne, les 18, 19, 20, 26 et 27 septembre 2026 ainsi que 
les 3, 4, 10, 11, 12, 17 et 18 octobre 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire contribuer aux besoins de cet 

organisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil est en mesure de contribuer, en respect du budget 

établi, pour l'année 2026; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
De CONFIRMER la contribution de 7 000 $ à l'organisme la Flambée des couleurs pour 
l'année 2026, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.6. 

2026-06-127 
APPUI AU MOUVEMENT DE GRÈVE - LE COMMUNAUTAIRE À BOUTTE 

 
CONSIDÉRANT QUE les organismes communautaires autonomes du Québec font 

face à un sous-financement chronique qui fragilise leurs 
services à la population et les conditions de travail de leurs 
intervenants; 
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CONSIDÉRANT QUE les organismes communautaires sont une composante 
essentielle du filet social, en offrant des services de 
proximité, en créant des liens humains précieux et en 
contribuant à la justice sociale et au bien commun; 

 
CONSIDÉRANT QUE les problématiques traitées par ces organismes finissent 

toujours par créer une pression sur les gouvernements de 
proximité, c'est-à-dire les villes, leur sous-financement 
constitue un autre délestage du provincial vers les 
municipalités. L’effet est à retardement, mais il n’en est pas 
moins réel; 

 
CONSIDÉRANT QUE malgré de multiples démarches pacifiques (pétitions, 

représentations, manifestations), les revendications pour un 
financement adéquat et récurrent n’ont pas obtenu de 
réponse satisfaisante; 

 
CONSIDÉRANT QUE la grève sociale est un moyen de pression légitime, déjà 

reconnu dans d’autres secteurs (éducation, santé, milieu 
syndical), et qu’il est nécessaire pour les organismes 
communautaires de se faire entendre avec la même force; 

 
CONSIDÉRANT QUE la mobilisation régionale actuelle, incluant les organismes 

communautaires de la MRC de Memphrémagog, vise à 
revendiquer un réinvestissement public juste et équitable, 
dont un montant de 83 453 171,70 $ pour l’Estrie; 

 
CONSIDÉRANT QUE la reconnaissance et le soutien des municipalités locales 

constituent un appui moral et politique important à cette 
lutte collective; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
QUE le conseil municipal de la Municipalité du Canton d'Orford exprime 
publiquement son appui au mouvement de grève communautaire et reconnaisse la 
légitimité de ce moyen de pression. 
 
QUE la Municipalité manifeste sa solidarité avec les organismes communautaires de 
son territoire et de la région dans leur lutte pour un financement adéquat et des 
conditions de travail décentes. 
 
QUE la présente résolution soit transmise au gouvernement du Québec, aux députés 
de la région ainsi qu’aux instances régionales concernées, afin de témoigner de 
l’appui de la Municipalité du Canton d'Orford au mouvement communautaire. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.7. 

2026-06-128 
VENTE POUR TAXES - CONVENTION AVEC LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
CONSIDÉRANT QU' une liste de propriétés ayant des arrérages de taxes a été 

présentée à la MRC de Memphrémagog pour vente lors de la 
vente pour taxes; 

 
CONSIDÉRANT QUE pour un immeuble, dont la correspondance est revenue, la 

MRC de Memphrémagog est prête à signer une convention la 
dégageant, elle et ses officiers, de toute responsabilité 
quant à la vente pour taxes de l'immeuble, laquelle vente 
aura lieu le 11 juin 2026, au bureau de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
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D’AUTORISER le Maire ou, en son absence, le Maire suppléant et la greffière à 
signer, pour et au nom de la Municipalité, une convention avec la MRC de 
Memphrémagog pour la dégager ainsi que ses officiers de toute responsabilité dans 
la vente pour arrérages de taxes de l'immeuble mentionné et décrit dans ladite 
convention. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.8. 

2026-06-129 
ACHAT D'ORIFLAMMES - AUTORISATION DE PAIEMENT 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire acquérir dix-huit (18) oriflammes qui 

seront installés dans le coeur villageois, sur la route 141; 
 
CONSIDÉRANT la soumission de l'entreprise Publiforme inc. en date du 

5 mai 2026; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D'AUTORISER la trésorière à payer la somme de 2 799,07 $ à l'entreprise Publiforme 
inc., comme décrit à la soumission datée du 5 mai 2026 et portant le numéro 
1056361, montant étant puisé à même la réserve financière pour les immobilisations 
du secteur central (PPU). 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.9. 

2026-06-130 
CESSION DU LOT NUMÉRO 6 727 821 - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a dû apporter des correctifs au barrage 

X0002767 (Lac Écluse - rue de la Sarcelle); 
 
CONSIDÉRANT QU' une partie de la structure du barrage ou ses composantes est 

située sur le lot numéro 6 727 821, propriété du Syndicat des 
copropriétaires de les résidences phase-2 du Jardin des 
Sables; 

 
CONSIDÉRANT la promesse de cession de terrain intervenue entre la 

Municipalité du Canton d'Orford et le Syndicat des 
copropriétaires de les résidences phase-2 du Jardin des 
Sables en date du 19 décembre 2024; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Syndicat des copropriétaires de les résidences phase-2 du 

Jardin des Sables est prêt à céder ledit terrain; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De MANDATER les notaires Gérin Pomerleau Notaires inc. afin de rédiger et de 
publier un acte de cession du lot numéro 6 727 821. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 1 500 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Fonds général. 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 

2026-06-131 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MAI 2026 

 
CONSIDÉRANT l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 722 496,13 $ en date du 
31 mai 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

5.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 996 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 
DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller, M. Jean-
Robert St-Pierre, donne avis de motion, car, lors d'une séance ultérieure, ce conseil 
prévoit adopter le Règlement numéro 996. Ce dernier a pour but de remplacer le 
Règlement numéro 966 concernant la gestion contractuelle afin de se conformer à 
la nouvelle Loi sur les contrats des organismes municipaux, RLRQ c. C-65.01 (LCOM). 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 1er juin 2026, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 
 

 
6.1. 

2026-06-132 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 996 SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 7 de la Loi sur les contrats des organismes 

municipaux, RLRQ c. C-65.01 (LCOM) oblige les 
municipalités à adopter un règlement sur la gestion 
contractuelle; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite, comme le lui permet l’article 9 de 

la LCOM de prévoir des règles de passation des contrats qui 
comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais 
inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut 
être adjugé qu’après une demande de soumissions par 
procédure ouverte en vertu de l’article 29 de la LCOM;  

 
CONSIDÉRANT QU’ en conséquence, les articles 30 et 80 de la LCOM ne 

s’appliquent plus à ces contrats à compter de l’entrée en 
vigueur du présent règlement; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement vise à encadrer l’attribution ainsi que la 

gestion des contrats aux entreprises, tout en favorisant la 
concurrence, en promouvant l’intégrité et en assurant une 
saine gestion des fonds publics ainsi que le traitement 
équitable des entreprises; 

 
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement répond à un objectif de transparence 

et de saine gestion des fonds publics; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller, M. Jean-Robert St-Pierre, lors de la séance 
ordinaire tenue le 1er juin 2026; 
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CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire 
tenue le 1er juin 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE le directeur général mentionne que le présent règlement a 

pour objet de prévoir des mesures relatives à la gestion 
contractuelle pour tout contrat qui sera conclu par la 
Municipalité, incluant certaines règles de passation des 
contrats pour les contrats qui comportent une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un 
contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 
soumissions par procédure ouverte en vertu de l’article 29 
de la LCOM , ce seuil étant, depuis le 1er janvier 2026, de 
139 000 $, lequel seuil est ajusté selon l’inflation; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 996, lequel statue et ordonne : 
 
SECTION 1 APPLICATION ET PORTÉE DU RÈGLEMENT 
 
 
ARTICLE 1 OBJET DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement vise l’ensemble des contrats accordés par 
la Municipalité, et ce, quels que soient leur mode d’attribution 
et leur coût. 

 
 
ARTICLE 2 PORTÉE DU RÈGLEMENT À L’ÉGARD DE LA MUNICIPALITÉ 
 

Le règlement lie la Municipalité, les membres de son conseil et 
ses employés, lesquels doivent le respecter dans l’exercice de 
leurs fonctions. 
 
Il est réputé faire partie du contrat de travail liant les employés 
à la Municipalité. 
 
Tout défaut de respecter le règlement peut entraîner 
l’application des sanctions prévues par la section 7 de ce 
règlement. 

 
 
ARTICLE 3 PORTÉE À L’ÉGARD DES SOUMISSIONNAIRES, DES 

MANDATAIRES, DES ADJUDICATAIRES ET DES CONSULTANTS 
 

Tous les soumissionnaires, retenus ou non par la Municipalité, 
ainsi que les mandataires, les adjudicataires et les consultants 
retenus par la Municipalité doivent se conformer au présent 
règlement. 
 
Il est réputé faire partie de tout document d’appel d’offres et 
de tout contrat octroyé par la Municipalité. 
 
Le non-respect du règlement par les personnes visées au 
présent article peut entraîner l’application des sanctions 
prévues par la section 7 de ce règlement. 
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SECTION 2 DÉFINITIONS 
 
 
ARTICLE 4 DÉFINITIONS 
 

À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et les 
expressions utilisés dans le présent règlement ont le sens 
suivant : 

 
Adjudicataire :  tout soumissionnaire ayant obtenu un contrat 

à la suite d’un processus d’appel d’offres; 
 
Appel d’offres : appel d’offres par procédure ouverte ou sur 

invitation exigé par les articles 29 ou 30 de la 
LCOM. Sont exclues de l’expression « appel 
d’offres », les demandes de prix qui sont 
formulées lorsqu’aucun appel d’offres n’est 
requis par la loi ou par le présent règlement; 

 
Contrat :  dans un contexte d’appel d’offres, tous les 

documents utilisés dans ce processus et 
comprenant, sans restreindre la généralité de 
ce qui précède, tout avis au soumissionnaire, 
devis, conditions générales et particulières, 
formulaire de soumission, addenda, 
résolution du conseil octroyant le contrat, 
ainsi que le présent règlement. 

 
Dans un contexte de contrat de gré à gré, 
toute entente écrite décrivant les conditions 
liant un fournisseur à la Municipalité 
relativement à l’achat, à la location d’un bien 
ou à la prestation d’un service duquel découle 
une obligation de nature monétaire, ainsi que 
tout document complémentaire au contrat, y 
compris le présent règlement; le contrat peut 
prendre la forme d’un bon de commande; 

 
Contrat de gré à gré :  
 contrat conclu autrement que par un 

processus d’appel d’offres; 
 
Dépassement de coûts : 
 tout coût supplémentaire au coût initial du 

contrat soumis par un soumissionnaire ou un 
fournisseur; 

 
Développement durable : 
 s’entend d’un développement qui répond aux 

besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre 
aux leurs. Le développement durable s’appuie 
sur une vision à long terme qui prend en 
compte le caractère indissociable des 
dimensions environnementales, sociales et 
économiques des activités de développement; 

 
Employé :  toute personne liée par contrat de travail 

avec la Municipalité, y compris un dirigeant, 
directeur général, ou tout autre titulaire 
rémunéré d’une charge municipale, à 
l’exception d’un membre du conseil; 

 
Municipalité : la Municipalité du Canton d’Orford; 
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Soumissionnaire : 
 toute personne qui soumet une offre au cours 

d’un processus d’appel d’offres. 
 
 

SECTION 3 RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 
 
 
ARTICLE 5 TRAITEMENT ÉQUITABLE  
 

En matière de contrats de gré à gré, les employés municipaux 
doivent assurer un traitement équitable à tous les fournisseurs. 

 
 

ARTICLE 6 RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE 25 000 $ OU PLUS, 
MAIS INFÉRIEURS AU SEUIL PRÉVU PAR LA LOI 

 
La Municipalité peut octroyer de gré à gré un contrat entraînant 
une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil 
établi par un règlement adopté en vertu de l’article 29 de la 
LCOM.  

 
 
ARTICLE 7 MESURES VISANT À FAVORISER LA ROTATION DES 

COCONTRACTANTS – PRINCIPES 
 

La Municipalité favorise, si possible, la rotation parmi les 
fournisseurs potentiels, à l’égard des contrats qui peuvent être 
passés de gré à gré en vertu de l’article 6. La Municipalité, dans 
la prise de décision à cet égard, considère notamment les 
principes suivants : 
 
a) Le degré d’expertise nécessaire; 
b) La qualité des travaux, des services ou des matériaux déjà 

dispensés ou livrés à la Municipalité; 
c) Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la 

fourniture du matériel ou des matériaux ou à la dispense 
de services; 

d) La qualité des biens, des services ou des travaux 
recherchés; 

e) Les modalités de livraison; 
f) Les services d’entretien; 
g) L’expérience et la capacité financière requises; 
h) La compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble 

des conditions du marché; 
i) Le fait que le fournisseur ait un établissement sur le 

territoire de la Municipalité; 
j) Tout autre critère directement relié au marché. 
 
 

ARTICLE 8 MESURES VISANT À FAVORISER LA ROTATION DES 
COCONTRACTANTS – MESURES 

 
Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à 
l’article 7, la Municipalité applique, dans la mesure du possible 
et à moins de circonstances particulières, les mesures 
suivantes : 
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a) Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant 
d’octroyer le contrat. Si le territoire de la Municipalité 
compte plus d’un fournisseur, cette identification peut se 
limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le 
territoire de la MRC ou de toute autre région 
géographique qui sera jugée pertinente compte tenu de 
la nature du contrat à intervenir; 

b) Une fois les fournisseurs identifiés, et en considérant les 
principes énumérés à l’article 7, la rotation entre eux 
doit être favorisée, à moins de motifs liés à la saine 
administration; 

c) La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin 
de connaître les fournisseurs susceptibles de répondre à 
ses besoins; 

d) À moins de circonstances particulières, la personne 
chargée de la gestion du contrat remplit, dans la mesure 
du possible, le formulaire d’analyse que l’on retrouve à 
l’annexe 3; 

e) Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux 
fins d’identifier les fournisseurs potentiels, la 
Municipalité peut également constituer une liste de 
fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs 
apparaissant sur cette liste, le cas échéant, doit être 
favorisée, sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe 
b) du présent article. 

 
 
ARTICLE 9 MESURES VISANT À FAVORISER LES BIENS ET SERVICES 

QUÉBÉCOIS ET CANADIENS 
 

a) Aux fins de la passation de tout contrat qui comporte une 
dépense inférieure au seuil de la dépense d’un contrat 
qui ne peut être adjugé qu’après une demande par 
procédure ouverte de soumission publique, la 
Municipalité favorise les biens et les services québécois 
ou autrement canadiens et les fournisseurs, les assureurs 
et les entrepreneurs qui ont un établissement au Québec 
ou ailleurs au Canada. 

 
À cette fin, lors de l’octroi d’un tel contrat, la 
Municipalité : 

 
• dans la mesure du possible, identifie les biens et les 

services québécois ou autrement canadiens et les 
fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont 
un établissement au Québec ou ailleurs au Canada; 

• prépare une liste de ces fournisseurs et ces entreprises 
identifiés; 

• permet à tout fournisseur et à toute entreprise ayant 
un établissement au Québec de demander l’ajout de 
son nom à la liste des fournisseurs et des entreprises 
identifiés. 

 
b) Dans le cadre de l’octroi d’un contrat visé à la présente 

section, la Municipalité privilégie l’octroi d’un contrat à 
des fournisseurs québécois ou canadiens, ainsi qu’aux 
entreprises qui ont un établissement au Québec ou 
autrement au Canada, et ce, même si cela implique un 
surcoût, dans la mesure où celui-ci demeure raisonnable 
eu égard au prix du marché. 
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c) Les termes « fournisseurs, assureurs et entrepreneurs qui 
ont un établissement au Québec ou ailleurs au Canada » 
sont définis comme un lieu où un fournisseur, un assureur 
ou un entrepreneur exerce ses activités de façon 
permanente et qui est clairement identifié à son nom et 
accessible durant les heures normales de bureau. 

 
 
ARTICLE 10 MESURES VISANT À FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
Dans le cadre de l’octroi d’un contrat, la Municipalité favorise 
l’acquisition responsable de biens et de services en tenant 
compte des principes prévus à l’article 6 de la Loi sur le 
développement durable, RLRQ c. D-8.1.1, soit : 
 
Équité et solidarité sociale : 

les actions de développement doivent être 
entreprises dans un souci d’équité intra et 
intergénérationnelle ainsi que d’éthique et de 
solidarité sociales; 

 
Protection de l’environnement : 

pour parvenir à un développement durable, la 
protection de l’environnement doit faire 
partie intégrante du processus de 
développement; 

 
Efficacité économique : 

l’économie du Québec et de ses régions doit 
être performante, porteuse d’innovation et 
d’une prospérité économique favorable au 
progrès social et respectueuse de 
l’environnement. 
 
 

SECTION 4 RÈGLES APPLICABLES AUX APPELS D’OFFRES 
 
 
ARTICLE 11 MISE À LA DISPOSITION DES DOCUMENTS D’APPEL D’OFFRES  
 

La Municipalité, pour tous les contrats comportant une dépense 
supérieure ou égale au seuil établi par un règlement adopté en 
vertu du premier paragraphe de l’article 29 de la LCOM, 
procède à la vente de ses documents d’appel d’offres sur le 
Système électronique d’appel d’offres approuvé par le 
gouvernement (SEAO) en vertu de la Loi sur les contrats des 
organismes publics, RLRQ c. C-65.1. 

 
 
ARTICLE 12 NOMINATION ET COMPOSITION DES COMITÉS DE SÉLECTION 
 

Le conseil délègue au directeur général le pouvoir de former un 
comité de sélection prévu aux articles 55 et 69 de la LCOM dans 
tous les cas où un tel comité est requis par la loi. 

 
Tout comité de sélection doit être composé d’au moins trois (3) 
membres, autres que les membres du conseil. 

 
Un membre du conseil, un fonctionnaire ou un employé ne peut 
divulguer un renseignement permettant d’identifier une 
personne comme étant un membre d’un comité de sélection. 

 
 
  



 
 
 
 
 
 
 

14 

ARTICLE 13 TÂCHES DES COMITÉS DE SÉLECTION 
 

Les tâches suivantes incombent aux comités de sélection : 
 

a) Remettre au directeur général une déclaration sous 
serment, sous la forme prévue à l’annexe 2 du présent 
règlement, devant être renouvelée annuellement et 
signée par chaque membre du comité et par laquelle ils 
affirment solennellement qu’ils : 
i) préserveront le secret des délibérations du comité; 
ii) éviteront de se placer dans une situation de conflit 

d’intérêts ou d’apparence de conflit d’intérêts, à 
défaut de quoi ils démissionneront de leur mandat 
de membre du comité et dénonceront l’intérêt; 

iii) jugeront toutes les soumissions sans partialité et 
procéderont à l’analyse individuelle des soumissions 
conformes reçues, et ce, avant l’évaluation en 
comité; 

b) Évaluer chaque soumission indépendamment les unes des 
autres, sans en connaître le prix et sans les comparer 
entre elles; 

c) Attribuer à chaque soumission un nombre de points pour 
chaque critère de pondération; 

d) Signer l’évaluation en comité après délibération et 
atteinte d’un consensus. 

 
Tout comité de sélection devra également faire son évaluation 
en respectant toutes les dispositions de la LCOM applicables et 
le principe d’égalité entre les soumissionnaires. 
 
 

ARTICLE 14 SECRÉTAIRE DU COMITÉ DE SÉLECTION 
 

Pour chaque comité de sélection, le directeur général nomme 
un secrétaire dont le rôle consiste à encadrer et assister le 
comité dans l’analyse des soumissions. 
 
Le secrétaire assiste aux délibérations du comité, mais ne 
détient pas de droit de vote. 

 
 
ARTICLE 15 RESPONSABLE DE L’APPEL D’OFFRES 
 

Pour chaque appel d’offres, la Municipalité désigne un 
responsable de l’information dont le mandat est de répondre 
par écrit aux questions des soumissionnaires relatives à l’appel 
d’offres. 
 
Un soumissionnaire ne peut en aucun temps solliciter une autre 
personne que ce responsable. 
 
Le responsable s’assure que tous les soumissionnaires aient la 
même information et agit de manière neutre, uniforme, 
impartiale et sans faire preuve de favoritisme. 

 
 
SECTION 5 MESURES APPLICABLES AUX SOUMISSIONNAIRES 
 
 
ARTICLE 16 DÉCLARATION DU SOUMISSIONNAIRE 
 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission les 
déclarations suivantes : 
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a) Une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses 
représentants n’a communiqué ou tenté de 
communiquer, dans le but d’exercer une influence ou 
d’obtenir des informations relativement à un appel 
d’offres, avec un ou des membres du comité de sélection; 

b) Une déclaration attestant que sa soumission a été 
préparée et déposée sans qu’il n’y ait eu collusion, 
communication, entente ou arrangement avec tout autre 
soumissionnaire ou personne pour convenir des prix à 
soumettre ou pour influencer les prix soumis; 

c) Une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses 
représentants ou employés ne s’est livré à une 
communication d’influence aux fins de l’obtention du 
contrat, ou, si telle communication d’influence a eu lieu, 
joindre à sa soumission une déclaration à l’effet que 
toute inscription exigée en vertu de la loi au Registre des 
lobbyistes a été effectuée; 

d) Si d’autres communications d’influence ont été 
effectuées auprès de titulaires de charges publiques de la 
Municipalité dans les six (6) mois précédant le processus 
d’octroi du contrat, une déclaration divulguant l’objet de 
telles communications; 

e) Une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses 
représentants ou employés ne s’est livré à des gestes 
d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption; 

f) Une déclaration indiquant s’il entretient, 
personnellement ou par le biais de ses administrateurs, 
dirigeants, actionnaires ou associés, avec un membre du 
conseil municipal ou un employé, des liens familiaux, 
financiers ou autres, de nature à créer une apparence de 
conflits d’intérêts. 

 
 

ARTICLE 17 FORME DES DÉCLARATIONS 
 

Ces déclarations doivent être effectuées sur le formulaire en 
annexe 1 du présent règlement. 
 
Elles doivent prendre la forme d’une déclaration sous serment 
faite devant un commissaire à l’assermentation ou toute autre 
personne légalement autorisée à faire prêter serment. 

 
 
ARTICLE 18 INTERDICTION DE DONS, MARQUES D’HOSPITALITÉ, 

RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES 
 

Il est interdit à un soumissionnaire ou un adjudicataire d’offrir 
ou d’effectuer tout don, marque d’hospitalité, rémunération 
ou autre avantage à un membre du conseil, un employé de la 
Municipalité ou un membre du comité de sélection. 
 
Cette interdiction ne s’applique pas aux cadeaux offerts à 
l’ensemble des participants, ou tirés au hasard lors d’un 
événement public accessible à tous les citoyens et organisé par 
la Municipalité dans le but de venir en aide à un organisme de 
bienfaisance, ou un organisme communautaire. 

 
 
ARTICLE 19 LOBBYISME 
 

Il est interdit à un soumissionnaire ou un adjudicataire de 
communiquer oralement ou par écrit avec un titulaire d’une 
charge publique en vue d’influencer ou pouvant 
raisonnablement être considérés, par la personne qui les initie, 



 
 
 
 
 
 
 

16 

comme étant susceptibles d’influencer la prise de décisions 
relativement : 
 
1° À l’élaboration, à la présentation, à la modification ou au 

rejet d’une proposition réglementaire, d’une résolution, 
d’une orientation, d’un programme ou d’un plan 
d’action; 

2° Au choix du mode d’attribution d’un contrat et à 
l’élaboration de ce mode; 

3° À l’attribution d’un contrat, autrement que dans le cadre 
d’un appel d’offres public. 

 
Néanmoins, il peut le faire si les moyens utilisés sont conformes 
à la loi, s’il le mentionne dans la déclaration prévue à l’article 
16 du présent règlement et s’il est inscrit au Registre des 
lobbyistes tenu en vertu de la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme, RLRQ c. T-11.011. 
 
Le fait, pour un lobbyiste, de convenir pour un tiers d’une 
entrevue avec le titulaire d’une charge publique est assimilé à 
une activité de lobbyisme. 
 
Ne sont pas visées par le présent article les activités 
mentionnées aux articles 5 et 6 de la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme ainsi que celles qui ne sont 
pas visées par cette loi en raison d’un règlement adopté en 
vertu de celle-ci. 
 
 

ARTICLE 20 INTIMIDATION, TRAFIC D’INFLUENCE OU CORRUPTION 
 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de 
même que toute autre personne œuvrant pour la Municipalité 
doit dénoncer, le plus tôt possible, toute tentative 
d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption dont il a 
été témoin dans le cadre de ses fonctions. Cette mesure ne doit 
pas être interprétée comme limitant le droit de la personne 
concernée à porter plainte auprès d’un service de police ou 
d’une autre autorité publique. 
 
Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur 
général, le directeur général au maire, les autres 
fonctionnaires et employés ainsi que toute personne œuvrant 
pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque la 
dénonciation implique directement ou indirectement le maire 
ou le directeur général, la dénonciation est faite à celui qui 
n’est pas impliqué. S’ils sont tous les deux (2) impliqués, la 
dénonciation est faite au maire suppléant ou à un autre 
membre du conseil municipal non impliqué. La personne qui 
reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre 
les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation 
dénoncée. 

 
 
ARTICLE 21 CONFLITS D’INTÉRÊTS 
 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de 
même que toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, 
impliqué dans la préparation de documents contractuels ou 
dans l’attribution de contrats, doit dénoncer, le plus tôt 
possible, l’existence de tout intérêt pécuniaire dans une 
personne morale, société ou entreprise susceptible de conclure 
un contrat avec la Municipalité. 
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Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur 
général, le directeur général au maire, les autres 
fonctionnaires et employés ainsi que toute autre personne 
œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque la 
dénonciation implique directement ou indirectement le maire 
ou le directeur général, la dénonciation est faite à celui qui 
n’est pas impliqué. S’ils sont tous les deux (2) impliqués, la 
dénonciation est faite au maire suppléant ou à un autre 
membre du conseil municipal non impliqué. La personne qui 
reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre 
les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation 
dénoncée. 
 
Lorsque la Municipalité utilise un système de pondération et 
d’évaluation des offres, tout membre du comité de sélection 
doit déclarer solennellement par écrit, avant de débuter 
l’évaluation des soumissions, qu’il n’a aucun intérêt pécuniaire 
particulier, direct ou indirect, à l’égard du contrat faisant 
l’objet de l’évaluation et qu’il va évaluer les offres avec 
impartialité et éthique. Il doit également s’engager à ne pas 
divulguer le mandat qui lui a été confié par la Municipalité, de 
même qu’à ne pas utiliser, communiquer, tenter d’utiliser ou 
de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, 
les renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions de membre du comité de sélection. 

 
 
SECTION 6 GESTION DES MODIFICATIONS CONTRACTUELLES 
 
 
ARTICLE 22 RÈGLES APPLICABLES À LA MODIFICATION D’UN CONTRAT 
 

Les règles suivantes s’appliquent pour la modification de tout 
contrat conclu de gré à gré et qui a pour effet de le porter à 
une valeur supérieure à 25 000 $, ainsi qu’à toute modification 
d’un contrat de plus de 25 000 $ : 
 
a) La modification doit faire l’objet d’une demande écrite 

la justifiant de la part du responsable du service concerné 
et transmise au directeur général; 

b) La modification doit faire l’objet d’une recommandation 
du directeur général; cette recommandation ne peut être 
octroyée que de façon exceptionnelle, si la modification : 
i) ne change rien à la nature du contrat et a un 

caractère accessoire; 
ii) était de nature imprévisible au moment de l’octroi 

du contrat; 
iii) n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 

c) La modification doit avoir été approuvée par une 
résolution du conseil municipal indiquant en quoi elle a 
un caractère accessoire et imprévisible ainsi que le fait 
qu’elle n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 

d) S’il est impossible d’obtenir l’autorisation du conseil 
municipal en temps utile en raison de la nature des 
conditions d’un chantier, le directeur général peut, sur 
réception d’une demande transmise en vertu de l’alinéa 
a), autoriser le responsable du service concerné à 
autoriser la modification auprès du contractant. 
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ARTICLE 23 MODIFICATION À UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ 
 

Toute demande de modification d’un contrat peut être 
octroyée par la personne qui a initialement passé le contrat, 
dans la mesure où sa délégation de dépense le permet, ou par 
le conseil, mais uniquement si elle satisfait aux conditions 
suivantes : 
 
a) Ne change rien à la nature du contrat et a un caractère 

accessoire; 
b) Si la demande entraîne une dépense supplémentaire, elle 

était de nature imprévisible au moment de l’octroi du 
contrat; 

c) N’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 
d) Si la demande doit être autorisée par le conseil, elle doit 

faire l’objet d’une recommandation écrite du 
responsable du service concerné, approuvée par le 
directeur général. 

 
Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher la Municipalité 
de prévoir, par contrat, une procédure plus sévère d’octroi de 
modifications contractuelles. 

 
 
ARTICLE 24 DROIT DE NON-ATTRIBUTION D’UN CONTRAT 
 

Aucune disposition du présent règlement ne peut s’interpréter 
comme limitant le pouvoir de la Municipalité d’accepter ou de 
refuser une soumission pour quelque motif que ce soit. En 
toutes circonstances, la Municipalité ne s’engage à retenir 
aucune des soumissions présentées, y compris la plus basse ou 
celle ayant reçu le plus haut pointage. La Municipalité 
n’encourt aucune responsabilité à cet égard envers qui que ce 
soit et n’est pas tenue de motiver l’acceptation ou le rejet de 
toute soumission. 

 
 
SECTION 7 GESTION DES SANCTIONS 
 
 
ARTICLE 25 SANCTIONS POUR UN MEMBRE DU CONSEIL 
 

Tout membre du conseil qui, sciemment, contrevient à une 
obligation du présent règlement s’expose à être déclaré 
inhabile pendant deux (2) ans à exercer la fonction de membre 
du conseil d’une municipalité. 
 
Il s’expose également à être tenu personnellement responsable 
du préjudice causé par ses actions. 

 
 
ARTICLE 26 SANCTIONS POUR UN EMPLOYÉ 
 

Tout employé qui contrevient à ce règlement est passible de 
sanctions disciplinaires modulées en fonction de la gravité de 
ses actes, mais pouvant aller jusqu’à la suspension sans salaire 
et au congédiement. 
 
Il s’expose également à être retenu personnellement 
responsable du préjudice causé par ses actions. 
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ARTICLE 27 SANCTIONS POUR UN SOUMISSIONNAIRE 
 

Tout soumissionnaire qui omet de remplir la déclaration en 
annexe 1 du présent pourra voir sa soumission rejetée, à moins 
qu’il ne soit autrement stipulé dans les documents d’appel 
d’offres. 
 
Il en est de même pour tout soumissionnaire qui contrevient, 
directement ou indirectement, aux obligations du présent 
règlement si la contravention est d’une gravité suffisante pour 
justifier cette sanction. 
 
La Municipalité peut exclure pendant cinq (5) ans de tout 
contrat de gré à gré et de toute invitation à soumissionner un 
soumissionnaire dont la soumission est rejetée pour le motif du 
second alinéa. 

 
 
ARTICLE 28 SANCTIONS POUR UN MANDATAIRE OU CONSULTANT 
 

Le contrat liant à la Municipalité tout consultant ou mandataire 
qui contrevient au présent règlement pourra être résilié. 
 
En outre, la Municipalité peut, si la gravité de la violation le 
justifie, exclure pendant cinq (5) ans le mandataire ou le 
consultant de tout contrat de gré à gré et de toute invitation à 
soumissionner. 

 
 
ARTICLE 29 SANCTIONS POUR UN MEMBRE DU COMITÉ DE SÉLECTION 
 

Tout membre d’un comité de sélection qui contrevient au 
présent règlement sera exclu de la liste des candidats au 
comité de sélection. 
 
S’il est un employé de la Municipalité, il s’expose aux sanctions 
de l’article 26. 

 
 
ARTICLE 30 SANCTIONS PÉNALES 
 

Quiconque effectue une fausse déclaration à l’article 16 ou 
contrevient à l’un des articles 18 et 19 est passible d’une 
amende maximale de 1 000 $ pour une première infraction et 
de 2 000 $ en cas de récidive. 
 
Si le contrevenant est une personne morale, le montant de 
l’amende maximale est, en cas de première infraction, de 
2 000 $ et de 4 000 $ en cas de récidive. 

 
 
SECTION 8 DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 
 
ARTICLE 31 ABSENCE D’EFFET RÉTROACTIF 
 

Le présent règlement n’a pas d’effet rétroactif. 
 
Toutefois, ses dispositions s’appliquent aux processus d’octroi 
de contrats en cours au moment de son entrée en vigueur. 
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ARTICLE 32 REMPLACEMENT 
 

Le présent règlement remplace le Règlement numéro 966 
concernant la gestion contractuelle de la Municipalité du 
Canton d’Orford. 

 
 
ARTICLE 33 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

 
8.1. 

2026-06-133 
SUBVENTION À UN ORGANISME DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN 
FINANCIER À L'ACTION ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU 

 
CONSIDÉRANT QUE la Politique de soutien financier à l'action environnementale 

des organismes du milieu établit les règles communes de 
présentation des demandes et du processus de traitement 
de celles-ci; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'Association pour la protection de l'environnement du lac 

Bowker a présenté une nouvelle demande pour l'année 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est favorable à contribuer; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D'AUTORISER à l'Association pour la protection de l'environnement du lac Bowker 
(APELB), dans le cadre du volet 2, une aide de 1 648 $ afin de poursuivre la 
réalisation d'activités reliées à la sensibilisation des espèces exotiques 
envahissantes au lac Bowker, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 
D'AUTORISER la coordonnatrice au service de l'environnement, permis et 
inspections à signer les documents administratifs requis au suivi de cette 
subvention. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
9.1. 

2026-06-134 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CONVENTION DE SUBVENTION - PROJET DE 
RECONSTRUCTION DU BARRAGE DE LA RUE DE LA SARCELLE 

 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec 

ont convenu que ce dernier assurera la gestion du Fonds 
d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes 
(FAAC), destiné à accroître la résilience des infrastructures 
aux impacts des catastrophes attribuables au climat et 
d’atténuer les conséquences de celles-ci pour les projets du 
Québec; 

 
CONSIDÉRANT QUE la ministre des Affaires Municipales assurera la gestion du 

FAAC pour les projets municipaux sélectionnés; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de reconstruction du barrage de la rue de la 

Sarcelle a été sélectionné au FAAC par le gouvernement du 
Canada; 

 



 
 
 
 
 
 
 

21 

CONSIDÉRANT QUE conformément au décret numéro 1324-2025 du 5 novembre 
2025, le gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Québec ont conclu l’Entente de contribution Canada-Québec 
visant ledit projet dans le cadre du FAAC, laquelle prévoit 
notamment le versement d’une contribution fédérale d’un 
montant maximal de 480 000 $ afin d’appuyer sa réalisation; 

 
CONSIDÉRANT QUE pour se faire, une convention prévoyant les droits et les 

obligations des parties doit intervenir entre la ministre et la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
QUE le conseil confirme avoir pris connaissance de la convention d'aide financière 
pour le projet de reconstruction du barrage de la rue de la Sarcelle, dossier numéro 
710024, dans le cadre du PRACIM 2025-2028, reçue le 18 février 2026. 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à signer 
ladite convention. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.2. 

2026-06-135 
MANDAT ADDITIONNEL - SERVICES PROFESSIONNELS - SURVEILLANCE BUREAU 
DES TRAVAUX DE RECONSTRUCTION D'UNE SECTION DE LA RUE DE LA SARCELLE 
- BARRAGE LAC ÉCLUSE NO X0002767 

 
CONSIDÉRANT QUE par la résolution numéro 2025-07-205 en date du 7 juillet 

2025 (80 000 $) et par la résolution numéro 2026-01-22 en 
date du 19 janvier 2026 (mandat additionnel de 41 000 $), la 
Municipalité a octroyé le mandat de surveillance bureau des 
travaux du projet de reconstruction d’une section de la rue 
de la Sarcelle – Barrage lac Écluse à la firme Tétra Tech QI 
inc.; 

 
CONSIDÉRANT QUE les services de surveillance offerts par la firme étaient 

facturés sur une base horaire, selon la grille des tarifs 2025, 
et que l’ensemble des dépenses de surveillance à ce jour 
atteignent les montants initialement autorisés; 

 
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux à ce jour et les activités de 

surveillance bureau à venir, en y incluant les suivis avec les 
différents ministères; 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’AUTORISER un montant additionnel estimé de 57 487,50 $, toutes taxes incluses, 
afin de permettre l’achèvement des travaux de surveillance à l’égard du projet de 
reconstruction du barrage, montant puisé à même le Règlement numéro 989 
décrétant une dépense de 3 486 100 $ et un emprunt de 3 486 100 $ pour la 
reconstruction du barrage lac Écluse de la rue de la Sarcelle no X0002767. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.3. 

2026-06-136 
MANDAT ADDITIONNEL - SERVICES PROFESSIONNELS - CONTRÔLE QUALITATIF 
DES MATÉRIAUX - RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA SARCELLE 
(BARRAGE LAC ÉCLUSE) 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2025-10-289 en date du 1er octobre 

2025, laquelle mandate la firme Englobe pour le contrôle 
qualitatif des matériaux dans le cadre du projet de 
reconstruction d'une partie de la rue de la Sarcelle (barrage 
lac Écluse), pour un montant de 46 437,94 $; 

 
CONSIDÉRANT QUE par la résolution numéro 2026-01-23, la Municipalité 

accordait un mandat additionnel à l'entreprise Englobe pour 
un montant de 43 700 $; 

 
CONSIDÉRANT QUE les offres sont sur une base horaire comportant une banque 

d’heures limitées; 
 
CONSIDÉRANT les nombreuses visites et contrôles additionnels requis, 

notamment causés par un plus grand suivi des fonds 
d’excavation en chantier et l’analyse de nouvelles 
contraintes géotechniques, lesquels ont grandement 
contribué à l’épuisement accéléré de la banque d’heures 
initialement prévue; 

 
CONSIDÉRANT les dépassements de coûts encourus à ce jour; 
 
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux à ce jour et les contrôles restant 

à assurer; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’ACCORDER un mandat additionnel à la firme Englobe pour les services 
professionnels du contrôle qualitatif des matériaux pour les travaux de 
reconstruction du barrage du lac Écluse, situé sur une partie de la rue de la Sarcelle, 
pour un montant additionnel estimé de 17 246,25 $, toutes taxes incluses, montant 
étant puisé à même le Règlement d'emprunt numéro 989 décrétant une dépense de 
3 486 100 $ et un emprunt de 3 486 100 $ pour la reconstruction du barrage lac 
Écluse de la rue de la Sarcelle no X0002767. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.4. 

2026-06-137 
MANDAT - ÉTUDE D'IMPACT ACOUSTIQUE - PROJET RÉSIDENTIEL LES PLATEAUX 
D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QU' un nouveau projet résidentiel verra le jour sur la route 220, 

près du complexe St-Élie Motorsports; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire obtenir, par une étude, un portrait 

représentatif des nuisances qui seraient rencontrées par les 
futurs résidents et de limiter l'impact sonore des activités du 
complexe St-Élie Motorsports, du champ de tir Saint-Élie 
d'Orford et de la route 220 sur les futures habitations; 
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CONSIDÉRANT QUE la première section de l'étude est un accompagnement pour 
exprimer une opinion professionnelle générale et qualitative 
sur les différents impacts du mandat et que la seconde 
section de l'étude est la réalisation d'une étude d'impact 
sonore complète; 

 
CONSIDÉRANT l'offre de service de la firme Soft dB en date du 4 mai 2026; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
De MANDATER la firme Soft dB à produire une étude d'impact acoustique pour le 
futur projet résidentiel Les Plateaux d'Orford, situé sur la route 220, près du 
complexe St-Élie Motorsports, comme décrit à la soumission datée du 4 mai 2026 et 
portant le numéro CNS-26-02-25-QL_rev04. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant de 22 200 $, montant étant 
puisé à même le surplus cumulé. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.5. 

2026-06-138 
ACHAT - PONCEAUX POUR INVENTAIRE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité réalise plusieurs interventions au réseau 

routier en régie; 
 
CONSIDÉRANT QUE certaines de ces interventions nécessitent le remplacement 

de ponceaux; 
 
CONSIDÉRANT QU' afin d’assurer une efficacité du service, un inventaire 

minimum de ponceaux doit être disponible rapidement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire maintenir un inventaire minimum de 

ponceaux et que cet inventaire a besoin d’être renouvelé; 
 
CONSIDÉRANT la soumission de l'entreprise Centre du Ponceau Courval inc. 

en date du 14 mai 2026; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 concernant la gestion 

contractuelle de la Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’AUTORISER la trésorière à payer la somme de 18 893,84 $, toutes taxes incluses, 
à l'entreprise Centre du ponceau Courval inc. pour l'achat de vingt-neuf (29) 
ponceaux, comme décrit à la soumission datée 14 mai 2026 et portant le numéro 
15347, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME FRÉDÉRIQUE DUMONT ET M. CÉDRIC RICHARD - LOT 
NUMÉRO 6 532 799 - 1, AVENUE DE L'AUBERGE - ZONE R11 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 mai 2026 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Frédérique Dumont et M. Cédric Richard pour le lot numéro 6 532 799 du 
cadastre du Québec, dans la zone R11, est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et leurs commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

 
10.2. 

2026-06-139 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME FRÉDÉRIQUE DUMONT ET M. CÉDRIC RICHARD - LOT 
NUMÉRO 6 532 799 - 1, AVENUE DE L'AUBERGE - ZONE R11 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, M. Cédric Richard et Mme Frédérique 

Dumont, ont déposé à la Municipalité une demande de 
dérogation mineure visant à construire un bâtiment 
accessoire (remise détachée) ne respectant pas les normes 
d’implantation sur la propriété située au 1, avenue de 
l'Auberge; 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent à la Municipalité de permettre 
l'implantation d'une remise détachée à 3,3 mètres et plus de 
la ligne ouest du terrain du projet intégré, alors que 
l’article 4.17 du Règlement numéro 951 de zonage et de 
lotissement exige que ce bâtiment soit construit à une 
distance d'au moins 5 mètres de toute limite du projet 
intégré. La différence est de 1,7 mètre; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur une disposition qui peut faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 sur les dérogations 
mineures; 

 
CONSIDÉRANT les faibles dimensions du bâtiment projeté (plus ou moins au 

plus 5,6 m²); 
 
CONSIDÉRANT le faible empiètement de la construction projetée dans la 

lisière de 5 mètres du projet intégré (moins de 4 m²); 
 
CONSIDÉRANT les faibles dimensions du lot privatif et la configuration du 

lot commun, ce qui réduit les possibilités d'implantation du 
bâtiment sur le site; 

 
CONSIDÉRANT l'absence d'arbre à l'emplacement de la remise projetée. Les 

impacts, sur la végétation existante, d'un rapprochement du 
bâtiment par rapport à la limite du projet intégré sont 
négligeables; 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant a affirmé au comité consultatif d'urbanisme 

(CCU) son ouverture et son intention d’ajouter des arbres et 
des arbustes le long de l’avenue de l’Auberge afin de réduire 
l’impact visuel du projet; 
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CONSIDÉRANT QUE le requérant a affirmé au CCU que les matériaux de 
revêtement extérieur sur la remise projetée, incluant les 
couleurs de ceux-ci, seront identiques à ceux que l'on 
retrouve sur le bâtiment principal; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que les requérants 

ont su démontrer à la Municipalité le préjudice sérieux subi 
par l'application de la réglementation, notamment dû : 

 
• à la situation créée à la suite de la cession d'une partie 

du terrain du projet intégré à la Municipalité à titre de 
contribution pour fins de parcs et d'espaces verts; 

• à l'analyse des scénarios alternatifs d'implantation sur le 
lot concerné (aucun autre endroit n'est envisageable); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que la demande est 

mineure dû aux faibles dimensions du bâtiment projeté, au 
faible empiètement de la construction dans la bande 
naturelle de 5 mètres et à la présence d'un terrain végétalisé 
appartenant à la Municipalité à proximité de la remise 
projetée; 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande de dérogation mineure. La Municipalité 
n'a reçu aucun commentaire à ce jour (avant la séance du 
conseil municipal); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (articles 145.1 et suivants), 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines, du projet intégré et du projet de 
construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la 

présente demande de dérogation mineure, 
conditionnellement à ce que des arbres ou des arbustes 
soient plantés entre l'emprise de l'avenue de l'Auberge et la 
remise, de manière à réduire la vue sur le bâtiment projeté 
(vue à partir de la voie de circulation); 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin de permettre 
l'implantation d'une remise détachée à 3,3 mètres et plus de la ligne ouest du 
terrain du projet intégré, alors que l’article 4.17 du Règlement numéro 951 de 
zonage et de lotissement exige que ce bâtiment soit construit à une distance d'au 
moins 5 mètres de toute limite du projet intégré. La différence est de 1,7 mètre. 
 
Le tout, conditionnellement à ce que des arbres ou des arbustes d'une hauteur 
minimale de 2 mètres soient plantés entre l'emprise de l'avenue de l'Auberge et la 
remise (au sud de celle-ci), de manière à créer un écran végétal et ainsi réduire la 
vue sur le bâtiment projeté (vue à partir de la voie de circulation). 
 
Pour la propriété située au 1, avenue de l’Auberge - Lot numéro 6 532 799 - Zone 
R11. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Richard et Mme Dumont. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME LAURIANNE BEAUDOIN ET M. ANTOINE CRAWFORD 
- LOT NUMÉRO 6 500 060 - ADJACENT À LA RUE DU HÉRON - ZONE R21 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 mai 2026 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Laurianne Beaudoin et M. Antoine Crawford pour le lot numéro 6 500 060 du 
cadastre du Québec, dans la zone R21, est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et leurs commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

 
10.4. 

2026-06-140 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME LAURIANNE BEAUDOIN ET M. ANTOINE CRAWFORD - LOT 
NUMÉRO 6 500 060 - ADJACENT À LA RUE DU HÉRON - ZONE R21 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, M. Antoine Crawford et Mme Laurianne 

Beaudoin, ont déposé à la Municipalité une demande de 
dérogation mineure visant à construire sur le lot numéro 
6 500 060 un bâtiment principal ne respectant pas les 
normes d’implantation prévues au règlement; 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent à la Municipalité que soit réduite à 
10 mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal, incluant le garage rattaché, alors que 
l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et de 
lotissement fixe à 12 mètres cette distance dans la zone 
R21. La différence est de 2 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur une disposition qui peut faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 sur les dérogations 
mineures; 

 
CONSIDÉRANT la configuration du terrain (très large et peu profond), ce 

qui réduit les possibilités d'implantation du bâtiment sur le 
lot; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement exige 

aux requérants la planification d'une aire naturelle d'une 
largeur minimale de 5 mètres le long de la ligne de lot 
latérale, ce qui a pour effet de réduire considérablement les 
possibilités d'implantation sur le site. À l'intérieur de cette 
aire naturelle, les possibilités d'abattage d'arbres sont 
limitées; 

 
CONSIDÉRANT les normes d'implantation dans la zone voisine R20 (marge 

de recul avant minimale de 10 mètres), la proximité du 
terrain par rapport à cette zone, le cadre bâti dans le 
secteur et les exigences à respecter à l'égard des dimensions 
des bâtiments principaux; 

 
CONSIDÉRANT l'absence d'arbre mature dans la cour avant. Les impacts, sur 

la végétation existante, d'un rapprochement du bâtiment 
par rapport à la ligne avant du terrain sont négligeables; 
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que les requérants ont su démontrer à la 
Municipalité le préjudice sérieux subi par l'application de la 
réglementation; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment qu'il est souhaitable 

de favoriser un éloignement de la construction par rapport 
à l'aire naturelle le long de la ligne latérale du terrain et la 
lisière municipale à l'est destinée à des fins de mobilité 
active pour la collectivité; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que la demande est 

mineure dû au faible empiètement de la construction 
projetée dans la marge de recul avant minimale 
(empiètement sur une superficie équivalent à plus ou moins 
2 % de la superficie totale de la marge de recul avant); 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande de dérogation mineure. La Municipalité 
n'a reçu aucun commentaire à ce jour (avant la séance du 
conseil municipal); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU a étudié la demande en fonction des critères 

applicables de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
(articles 145.1 et suivants), de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, des propriétés voisines (cadre 
bâti dans le secteur, sentier public projeté à l'est, etc.) et 
du projet de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 
10 mètres la marge de recul avant minimale applicable au bâtiment principal, alors 
que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement fixe à 
12 mètres cette distance dans la zone R21. La différence est de 2 mètres. 
 
Les plans de construction soumis à la Municipalité dans le cadre de la présente 
demande font partie intégrante de la décision. 
 
Le tout, pour le lot numéro 6 500 060 - Adjacent à la rue du Héron - Zone R21. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Crawford et Mme Beaudoin. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.5. 

2026-06-141 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
MME BARBARA FAUTEUX - LOT NUMÉRO 6 667 013 - ADJACENT AU CHEMIN 
SIMONEAU - ZONE RUR168 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Barbara Fauteux et M. Denis 

Charbonnier, ont déposé à la Municipalité une demande de 
permis pour la construction d'un bâtiment principal 
(résidence) ainsi que pour l'aménagement d'une allée de 
stationnement sur le lot numéro 6 667 013, adjacent au 
chemin Simoneau; 
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CONSIDÉRANT QU' une partie des travaux d'aménagement de l'allée de 

stationnement est située à un endroit où la pente du terrain 
excède 15 %, soit plus précisément une pente de terrain d'au 
plus 19 %. Cette partie du projet est donc assujettie au 
Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA des pentes de terrain de 
15 % à 30 %); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels, tout 
en permettant une occupation des lieux; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux visent à permettre l'accès à un emplacement sur 

le lot où la pente du terrain est faible (inférieure à 15 %) 
pour l'implantation du bâtiment principal (résidence); 

 
CONSIDÉRANT QUE sur la longueur totale de plus ou moins 100 mètres de l'allée, 

approximativement le quart de ce tracé est déjà aménagé; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA mentionne que toute intervention 

doit être planifiée de manière à diminuer l’empiètement 
dans les zones de pente de 15 % à 30 %. La largeur de l'allée 
et la configuration du tracé sont planifiées de manière à 
diminuer l’empiètement dans ces zones; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA mentionne l'importance que le 

tracé des chemins, des aires de stationnement et des voies 
d’accès s’intègre au milieu d’accueil et soit localisé de façon 
à engendrer le moins d’impact sur les eaux de ruissellement 
en s’éloignant le plus possible des secteurs de pente forte 
de terrain. Le tracé de l'allée est situé majoritairement à 
des endroits où la pente du terrain est faible à moyenne 
(inférieure à 15 %); 

 
CONSIDÉRANT QUE l'aménagement de l'allée de stationnement sur le lot numéro 

6 667 013 pourrait constituer une option intéressante pour 
faciliter l'accès aux lots vacants voisins numéros 6 667 014 
et 6 667 015 appartenant également aux requérants. Un tel 
accès aux lots voisins, via l'allée de stationnement visée par 
la présente décision, permettrait d'éviter d'importants 
travaux de remaniement des sols à des endroits où la pente 
du terrain est très élevée; 

 
CONSIDÉRANT QUE le patron d'écoulement des eaux est respecté (en direction 

du fossé de la rue). Des fossés seront aménagés de part et 
d’autre de l'allée afin de diriger les eaux pluviales vers des 
bassins de rétention; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables (PIIA), de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines 
et du projet; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

d'aménagement de l'allée de stationnement respecte les 
objectifs et les critères du PIIA (Règlement numéro 955); 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA, conditionnellement à l'ajout de deux 
conditions portant sur les aménagements de gestion des 
eaux pluviales sur le site (capacité des bassins et mesure de 
mitigation de la vitesse d'écoulement des eaux); 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à l'aménagement d'une allée de 
stationnement à un endroit où la pente du terrain est d’au plus 19 %. 
 
Le tout pour le lot numéro 6 667 013 - Adjacent au chemin Simoneau - Zone Rur168. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Fauteux et M. Charbonnier. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.6. 

2026-06-142 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
M. HUGO GRATON-DOWNS - 2037, CHEMIN DU PARC - LOT NUMÉRO 3 786 583 
- ZONE C5 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Hugo Graton-Downs (mandataire), présente 

un projet d’affichage pour la propriété située au 2037, 
chemin du Parc (lot numéro 3 786 583); 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 
du noyau villageois); 

 
CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• implantation de l'enseigne à 0,3 mètre de l'emprise du 
chemin du Parc; 

• structure en bois teint de couleur noyer naturel; 
• enseigne de 1,7 m X 1,7 m; 
• hauteur de la structure : 2,8 m; 
• couleurs : Crème PMS 7506C et Brun PMS 4105C; 
• éclairage en col de cygne dirigé vers le bas; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait état de 

l'importance de prévoir une intégration harmonieuse des 
constructions dans le milieu; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux prévus doivent contribuer à la création d’une 

identité distinctive, de qualité et respectueuse du Guide sur 
l’identité du cœur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE les matériaux et les couleurs choisis s’harmonisent avec le 

bâtiment principal, alors que celui-ci est en retrait et 
l'enseigne s’intègre bien dans le milieu où la végétation est 
prédominante; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la 

demande en fonction des critères et des objectifs 
applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
concernée, des propriétés voisines et du projet d'affichage; 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
respecte les objectifs et les critères du Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à l'ajout d'une enseigne commerciale. 
 
Le tout pour la propriété située au 2037, chemin du Parc - Lot numéro 3 786 583 - 
Zone C5. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Graton-Downs. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.7. 

2026-06-143 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
M. MATHIEU ROUSSEAU, MANDATAIRE POUR LE COMMERCE CAMP DE BASE - 
2387, CHEMIN DU PARC - LOT NUMÉRO 3 786 619 - ZONE C2 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Mathieu Rousseau, mandataire pour 

l'entreprise Camp de base, présente un projet d’affichage 
prévu sur la propriété située au 2387, chemin du Parc (lot 
numéro 3 786 619) et demande également à régulariser les 
garde-corps de la terrasse avant; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 
du noyau villageois); 

 
CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet d'affichage se résument comme 

suit : 
 

• remplacement de l'enseigne existante située près de 
l'emprise du chemin du Parc (enseigne sur poteaux); 

• structure en bois de couleur noire. La structure sera 
modifiée pour créer une boîte supportant les 2 affiches; 

• affiches (recto-verso) de 2,35 m X 1,27 m en alupanel; 
• couleurs : fond beige et vert, Impression et lettrage à 

l’encre UV, blanc et noir; 
• éclairage en col de cygne dirigé vers le bas; 

 
CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes des garde-corps installés sans autorisation 

municipale sur la terrasse extérieure se résument comme 
suit : 

 
• garde-corps constitués de ski installés dans le sens 

vertical; 
• couleurs variées; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait état de 

l'importance de prévoir une qualité supérieure dans le projet 
pour toute intervention sur le site et de renforcer la qualité 
visuelle à l’intérieur du cœur villageois;  
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CONSIDÉRANT QUE les travaux prévus doivent contribuer à la création d’une 

identité distinctive, de qualité et respectueuse du Guide sur 
l’identité du cœur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait état de 

l'importance de prévoir une intégration harmonieuse des 
constructions dans le milieu;  

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que la structure, les matériaux et les 
couleurs de l'enseigne s’harmonisent avec le bâtiment 
principal et les autres enseignes à proximité dans le coeur 
villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE les matériaux, les couleurs et la forme des garde-corps de la 

terrasse ne prévoient pas une qualité supérieure sur le site 
et ils ne contribuent pas aux objectifs de renforcement de 
la qualité visuelle à l’intérieur du cœur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que les garde-corps 

ne s'harmonisent pas au bâtiment ni au cadre bâti. De plus, 
ceux-ci jugent que les garde-corps ne s'intègrent pas dans le 
coeur villageois et ils ne sont pas représentatifs de l'image 
définie dans le Guide sur l'identité du coeur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères et des objectifs applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines, du coeur villageois, du projet 
d'affichage et des garde-corps de la terrasse; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

d'affichage respecte les objectifs et les critères du 
Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment toutefois que les 

garde-corps installés sur la terrasse extérieure ne respectent 
pas les objectifs et les critères du Règlement numéro 955 
sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver en 

partie le présent projet de PIIA, soit d'approuver la partie du 
projet portant sur l'ajout d'une enseigne commerciale (ajout 
de conditions), mais de refuser la partie relative aux garde-
corps de la terrasse extérieure; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D'APPROUVER EN PARTIE le présent projet de PIIA, soit : 
 

• d’approuver la partie du projet portant sur le remplacement de l'enseigne 
commerciale, conditionnellement à ce que la structure de l’enseigne soit 
peinturée complètement en noir (incluant les poteaux); 

 
• de refuser la partie relative aux garde-corps de la terrasse extérieure. 

 
Le conseil municipal invite le requérant à planifier des garde-corps présentant un 
style architectural similaire à celui que l'on retrouvait sur la terrasse en 2022. 
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Le tout, pour la propriété située au 2387, chemin du Parc - Lot numéro 3 786 619 - 
Zone C2. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Rousseau. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.8. 

2026-06-144 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
M. SAMUEL LATULIPPE ET MME MAUDE H. LAROSE - LOT NUMÉRO 4 753 660 - 
ADJACENT AU CHEMIN ALFRED-DESROCHERS - ZONE RUR132 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Maude H. Larose et M. Samuel Latulippe, 

ont déposé à la Municipalité une demande de permis visant 
à procéder à des travaux de construction d'un bâtiment 
principal (résidence) et d'un garage rattaché sur le lot 
numéro 4 753 660, adjacent au chemin Alfred-DesRochers; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 6 
du secteur du chemin Alfred-Desrochers); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA souligne l’importance 

de minimiser les impacts près de l’emprise de rue et de 
préserver le caractère naturel, tout en assurant une 
intégration de qualité favorisant un parcours visuel 
harmonieux vers le cœur villageois; 

 
CONSIDÉRANT l'implantation du bâtiment principal (à plus de 25 mètres de 

l’emprise du chemin Alfred-DesRochers), ce qui permet de 
conserver et d'aménager un caractère naturel (végétation) 
près de l'emprise de rue; 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants ont révisé leur projet en augmentant la 

proportion de l'aire naturelle dans la cour avant; 
 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Samuel Latulippe, s'est présenté à la 

rencontre du comité consultatif d'urbanisme (CCU) et a 
mentionné au comité son ouverture et sa volonté à conserver 
un maximum d'arbres près du chemin Alfred-DesRochers et 
à reboiser certaines parties de la cour avant à la fin des 
travaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de construction prévoit l’usage de matériaux de 

revêtement extérieur de pierre et de bois de couleur neutre, 
permettant au projet de bien s’intégrer dans le paysage 
naturel et le site; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères et des objectifs applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, du 
secteur rural ainsi que du projet de PIIA; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

respecte les objectifs et les critères du Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA, conditionnellement au reboisement 
de la cour avant, au sud de l'allée de stationnement; 
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CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à la construction d'un bâtiment 
principal (résidence) ainsi qu'un garage rattaché, le tout conditionnellement à : 
 

• ce que l'aire naturelle dans les cours avant et latérales soit représentative du 
plan déposé à la Municipalité le 10 mai 2026; 

• la plantation d'arbres à l'intérieur de l'aire naturelle définie dans la cour 
avant, de manière à respecter un ratio minimal d'un arbre d'une hauteur 
minimale de 2 mètres pour chaque section de 25 mètres carrés d'aire 
naturelle (calcul applicable à la cour avant seulement). Tout arbre existant 
respectant les exigences à l'intérieur de cette aire peut être considéré dans 
le calcul. 

 
Le tout pour le lot numéro 4 753 660 - Adjacent au chemin Alfred-DesRochers - Zone 
Rur132. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Latulippe et Mme H. Larose. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.9. 

2026-06-145 
CONTRIBUTIONS AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité, en tout ou en partie, un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 
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CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 
 

Nom des 
propriétaires 

 
Numéro de 

client 

Secteur / Rue 
 

Lot visé par 
le projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 

naturel (10 %) 

Montant à payer 
au fonds de 
parcs, de 

terrains de jeux 
et d'espaces 

naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 
central (15 %) 

 
Ronald Côté 

 
Numéro de 

client : 
2307 

Chemin Morin 
 

Lot numéro 
3 577 606 

 
(Projet de 

construction) 

0 m2 Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 
permis complète 

et conforme. 
 

(En 2026, 10 % = 
9 394 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Maude H. 
Larose 

 
Samuel 

Latulippe 
 

Numéro de 
client : 
5892 

Chemin Alfred-
DesRochers 

 
Lot numéro 
4 753 660 

 
(Projet de 

construction) 

0 m2 Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 
permis complète 

et conforme. 
 

(En 2026, 5 % =  
7 194 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Catherine 
Vallée 

 
Alexandre 

Fleury 
 

Numéro de 
client : 
5765 

Chemin du 
Grand-Duc 

 
Lot numéro 
4 549 238 

 
(Projet de 

construction) 

0 m2 Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 
permis complète 

et conforme. 
(En 2026, 5 % =  

7 238 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 
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Manon Labrie 
 

Simon Poulin 
 

Numéro de 
client : 
6015 

Chemin 
Simoneau 

 
Lot numéro 
4 811 771 

 
(Projet de 

construction) 

0 m2 Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 
permis complète 

et conforme. 
(En 2026, 5 % =  

3 976,50 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Jasmine 
Goudreau 

 
Maxime 
Lefebvre 

 
Numéro de 

client : 
3891 

Chemin des 
Hautes-Terres 

 
Lot numéro 
3 961 289 

 
(Projet de 

construction) 

0 m2 Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 
permis complète 

et conforme. 
(En 2026, 10 % =  

9 405 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 
10.10. 

2026-06-146 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L'HABITATION - 
PROLONGATION DE DÉLAI - CONCORDANCE AU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT  

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 16-23, édictant un nouveau schéma 

d’aménagement et de développement durable de la MRC de 
Memphrémagog, auquel la Municipalité du Canton d'Orford 
est assujettie, a été approuvé par la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation le 11 avril 2024 et est entrée 
en vigueur à cette même date; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 59 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

(RLRQ, c. A-19.1) prévoit que la Municipalité doit modifier 
ses règlements d’urbanisme afin de les rendre conformes au 
schéma d’aménagement dans un délai de deux (2) ans 
suivant l’entrée en vigueur de celui-ci; 

 
CONSIDÉRANT QUE le dernier exercice de révision du plan d’urbanisme de la 

Municipalité d’Orford a été réalisé en 2021 et ce document 
fait état d’une vision et d’orientations en aménagement du 
territoire qui sont, de façon générale, compatibles avec 
celles du schéma d’aménagement et de développement 
durable de la MRC de Memphrémagog, entré en vigueur en 
2024; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 239 de ladite loi permet à une municipalité locale 

de demander à la ministre une prolongation de ce délai; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité n’a pas été en mesure de compléter les 

démarches de concordance dans le délai prescrit, 
notamment en raison de : 

 
• la réalisation et l’avancement de plans directeurs à 

l’égard des parcs et de la mobilité active; 
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• la planification de projets structurant dans le cœur 
villageois, notamment pour l’implantation de commerces 
et de services de proximité ainsi que la mise en place de 
programmes d’aides aux établissements (revitalisation); 

• des changements organisationnels (nouveaux employés, 
nouveau conseil municipal, etc.); 

• l’attente et la prise de connaissance des nouvelles 
orientations gouvernementales en aménagement du 
territoire; 

• les modifications apportées aux règlements d’urbanisme 
de la Municipalité découlant de l’adoption de règlements 
de contrôle intérimaire par la MRC de Memphrémagog; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite bénéficier d’un délai 

supplémentaire raisonnable pour adopter les modifications 
nécessaires à ses règlements d’urbanisme, afin d’assurer 
leur concordance au nouveau schéma d’aménagement; 

 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
QU’une demande de prolongation du délai soit adressée au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation, en vertu de l’article 239 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), afin de reporter l’adoption des 
modifications nécessaires à nos règlements d’urbanisme pour les rendre conformes 
au schéma d’aménagement et de développement durable de la MRC de 
Memphrémagog. 
 
QUE cette prolongation de douze (12) mois soit calculée à partir de la date 
d’échéance initialement prévue, soit le 11 avril 2026, et ce, conformément à 
l’article 58 de la Loi. 
 
QU’une copie de la présente résolution soit transmise à la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation ainsi qu’à la MRC de Memphrémagog. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
12. 

2026-06-147 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 35. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
Alain Brisson 
Maire 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


